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BASSIN 
D'ARCACHON COMITÉ SYNDICAL DU 26 SEPTEMBRE 2022 

2022DEL047 

L'nr1 deux mille uir1gt-deux, le lur1di uir1gt-six septembre, à 18H00, le Comité, régulièremer1t 
cor1uoqué er1 sénr1ce ordir1nire, s'est réur1i nu siège du Syr1dicnt, Villa Vin.cen.ette, 16 allée Corrignr1, 
à Arcnchor1, sous ln présider1ce de Yues FOULON, Présider1t du Syr1dicnt et Maire d'Arcnchor1. 
Date de cor1uocntior1 règlemer1tnire: le 19 septembre 2022 

ÉTAIENT PRÉSENTS: 

• BAGNERES Didier
• BALLEREAU Alain.
• BEU NARD Patrice
• BONNET Georges
• COLLIN ET Bernard
• DAVET Patrick
• DANEY Xauier
• DE GONNEVILLE Philippe
• DE OLIVEIRA llidio
• DES ESGAULX Marie-Hélèn.e
• DESMOULIN Karin.e
• DU FAILLY Fabien.
• FOULON Yues

• GARCIA Claude
• GRONDONA Brigitte
• GUIGNARD DE BRECHARD Laetitia
• LE YONDRE Nathalie
• MARLY Gabriel
• MARTINEZ Martuel
• PAi N Cédric
• PASTOUREAU Brun.a
• POULAIN Domin.ique
• REZER-SANDILLON Elisabeth
• ROSAZZA Jean.-Yues
• SAGNES Gérard
• SCAPPAZZONI Paul

Vu les dispositior1s du Code Gér1érnl des Collectiuités Territoriales, er1 ses articles L 2121-20, L5711-1 et 
L5212-1 à L5212-34, 

Absents représentés 

• Jacques BAILLI EUX a don.n.é pouuoir à Xauier DANEY,
• Eric BERNARD a don.n.é pouuoir à Gérard SAGNES,
• Valérie COLLADO a don.rté pouuoir à Cédric PAIN,
• Frartçois DELUGA a don.n.é pouuoir à Karin.e DESMOULIN,
• Jean.-Marie DUCAMIN à dortn.é pouuoir à Jean.-Yues ROSAZZA,
• Brun.a LAFON a don.n.é pouuoir à Georges BONNET,
• Marie LARRUE a don.n.é pouuoir à llidio DE OLIVEIRA,
• Xauier PARIS a don.n.é pouuoir à Marie-Hélèrte DES ESGAULX,
• Lauren.t THE BAUD a don.n.é pouuoir à Didier BAGNERES.

Excusés: 

• Éric COIGNAT, Dauid DELIGEY, Sophie DEVILLIERS et Emman.uelle MALBRANCQ,
Resportsable de la Trésorerie d'Arcachon.

Assistaient également : 
du SIBA: Snbir1e JEANDENAND, Directrice Gér1érnle des Seruices, Yohnr1 ICHER Directeur Gér1érnl 
Adjoir1t & Directeur du Seruice d'Hygièr1e et de Snr1té, Frnr1çois LÉTÉ, Directeur Gér1érnl Adjoir1t, 
Isabelle LABAN, Directrice des pôles commur1icntior1 et promotior1 du Bnssir1 d'Arcnchor1 et Nathalie 
MAISON NAVE, Respor1snble Fir1nr1ces. 

Georges BONNET a été nommé Secrétaire de séance, conformément à l'article L2121-15 du 

Code Général des Collectivités Territoriales. 
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 10 ans pouvant être réduite à 8 ans selon les 
subventions accordées à SUEZ à compter du 1er janvier 2023.
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ENTRE 

L’ETAT, représenté par la Préfète de la Région Nouvelle-Aquitaine, Fabienne BUCCIO, ci-

après désigné « l’Etat », 

La REGION NOUVELLE-AQUITAINE, représentée par son Président Alain ROUSSET, ci-

après désignée « la Région », 

LE DEPARTEMENT DE CHARENTE-MARITIME, représenté par sa Présidente Sylvie 

MARCILLY  

LE DEPARTEMENT DE LA GIRONDE, représenté par son Président Jean-Luc GLEYZE, 

LE DEPARTEMENT DES LANDES, représenté par son Président Xavier FORTINON, 

LE DEPARTEMENT DES PYRENEES-ATLANTIQUES, représenté par son Président Jean-

Jacques LASSERRE, 

LE SYNDICAT INTERCOMMUNAL DU BASSIN D’ARCACHON, représenté par son 

Président Yves FOULON ci-après désigné « le SIBA ».  

L’OFFICE NATIONAL DES FORETS, représenté par son Directeur délégué à la Région 

Nouvelle-Aquitaine, Eric CONSTANTIN, ci-après désigné « l’ONF », 

Le BUREAU DE RECHERCHES GEOLOGIQUES ET MINIERES, représenté par sa 

Présidente Directrice Générale, Michèle ROUSSEAU, ci-après désigné « le BRGM », 

 

 

 

 

 

 

L’Etat, la Région, les Conseils départementaux et le SIBA sont désignés ci-après par « les 

Partenaires ». 
L’ONF et le BRGM sont désignés ci-après par « les Opérateurs » ; le BRGM est désigné « Opérateur 
Principal ». 
L’Etat, la Région, les Conseils départementaux, le SIBA, l’ONF et le BRGM sont ci-après désignés 

individuellement ou collectivement par « la ou les Partie(s) ». 
L’Observatoire de la Côte de Nouvelle-Aquitaine est ci-après désigné par « l’OCNA »  
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VU 
 

L’accord signé le 22 avril 2021 sur le CPER-cadre entre la préfète de Région Nouvelle-

Aquitaine et le Président de la Région Nouvelle-Aquitaine 

 

La délibération de l’Assemblée plénière du Conseil Régional de Nouvelle-Aquitaine 

n°2022.399.SP en date du 21 mars 2022 portant approbation du CPER cadre 2021-2027. 

 

 

La délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental de la Charente-

Maritime n°…………… en date du ……………………. , approuvant la présente convention 

 

La délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental de la Gironde 

n°……………… ……en date du ……………………….., approuvant la présente convention 

 

 

La délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental des Landes 

n°……….…………….en date du ………………………, approuvant la présente convention 

 

 

La délibération de la Commission Permanente du Conseil départemental des Pyrénées-

Atlantiques n°……………………. en date du………………….. approuvant la présente convention 

 

 

La délibération du Comité syndical du SIBA n°……………..en date du ………….……., approuvant 

la présente convention 

 

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT   
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PREAMBULE 
 

Le CPER de Nouvelle-Aquitaine rappelle, au sein du volet transition écologique, dans son 

axe Littoral, les éléments primordiaux de la gestion littorale sur ce linéaire côtier et son 

espace maritime. 

Avec un littoral long de 970 km et 4 îles, la façade littorale et maritime de la Nouvelle-

Aquitaine est un espace emblématique de la région qui se distingue par la qualité de ses 

paysages et du cadre de vie qu’il offre. La façade régionale bénéficie d’un patrimoine littoral 

et marin naturel et culturel d’exception, élément essentiel de l’attractivité de la Nouvelle-

Aquitaine ; il est aussi le support direct ou indirect de nombreuses activités économiques 

telles que le tourisme, les sports et loisirs nautiques, la pêche maritime, l’aquaculture... 

La façade Sud-Atlantique concentre des enjeux de tous types et très importants : sociaux, 

environnementaux, économiques, de protection contre les risques notamment. 

Les populations continuent à s’installer sur ce linéaire de manière croissante alors qu’il 

présente des risques avérés dus au golfe de Gascogne (courants, houles, marées, 

tempêtes…) ou à des phénomènes côtiers. 

L’exposition de la population va continuer à s’accentuer sur le littoral, zone particulièrement 

exposée aux risques de submersion et d’érosion. Les problématiques environnementales 

sont prégnantes sur cet espace, notamment les effets du changement climatique, en 

particulier la hausse du niveau marin, qui aggrave les risques propres à cet espace de 

contact entre terre et mer.  

Dans le cadre de l’axe littoral du CPER, le premier axe d’intervention est le soutien à 

l'acquisition de connaissances sur le milieu marin et sur l'évolution du littoral avec 

notamment : 
 l’appui aux travaux de l'Observatoire de la côte de Nouvelle-Aquitaine et organismes 

de recherche, sur le trait de côte ; 

 l'expertise sur les risques littoraux ; 

 le lien entre état de conservation des milieux naturels et résilience face aux risques 

(études et acquisitions de données) ; 

 la conduite d’études sur la biodiversité et les écosystèmes marins (réseaux identifiés 

dans le document stratégique de façade -DSF, notamment), sciences participatives, 

soutien au projet « littoral 2030 » du Groupement d’Intérêt Public Littoral en 

Nouvelle Aquitaine (ci-après désigné « GIP Littoral ») et au DSF. 

Afin de mettre en œuvre cette action, l’État et la Région s’accordent sur la pertinence d’un 

outil opérationnel et partagé de connaissance et d’interface entre science et technique, au 

service des territoires littoraux et de leurs politiques, explicitement cité dans le CPER 

Cadre : l'Observatoire de la Côte de Nouvelle-Aquitaine. Cette pertinence est également 

partagée par les quatre Conseils départementaux littoraux, le SIBA, le BRGM et l’ONF, qui 

lui apportent également leur soutien. 

Pour rappel, le CPER fixe aussi d’autres objectifs auxquels l’Observatoire de la Côte 

Nouvelle-Aquitaine OCNA pourra apporter son concours : adaptation et résilience des 

territoires littoraux, culture du risque, valorisation des espaces naturels spécifiques du 

littoral... 

L’Observatoire s’intègre dans les cadres d’interventions des schémas et stratégies existants 

(schéma régional de développement économique, d’innovation et d'internationalisation - 

SRDEI, stratégie nationale de gestion intégrée du trait de côte - SNGITC, stratégie 

régionale de gestion de la bande côtière - SRGBC, schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des territoires - SRADDET, document stratégique de 

façade - DSF), ainsi que dans l’exercice des compétences propres aux différentes 

collectivités (planification, gestion de l’eau, des milieux aquatiques et prévention des 

inondations - GEMAPI). Il s'attache à renforcer la cohérence des projets locaux avec les 

dispositifs supra, et la mutualisation des connaissances.  
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En outre, la connaissance est un point majeur du programme opérationnel Fonds européen 

de développement régional (FEDER), au sein de l’objectif spécifique 2.4. « Favoriser 

l’adaptation au changement climatique, la prévention des risques de catastrophe et la 

résilience, en tenant compte des approches fondées sur les écosystèmes ». 

Enfin, un lien particulier avec les organismes de recherche en Région Nouvelle-Aquitaine 

travaillant sur la dynamique du littoral sera assuré par l’OCNA. 

Par ailleurs, les nouveaux impératifs réglementaires imposent des compétences fortes sur 

les risques côtiers et la connaissance de l’aléa. 

Le volet opérationnel du DSF Sud Atlantique (qui correspond à la façade régionale) insiste 

sur une connaissance la plus avancée possible afin de projeter les traits de côtes à une 

échelle de temps suffisante pour organiser l’adaptation des littoraux face aux risques avant 

tout choix (protection des populations et des biens avant toute élaboration de stratégie 

d’action). 

Le DSF est corrélé avec le SRADDET de Nouvelle-Aquitaine, dont les règles 25 et 26 

préconisent notamment de projeter la dynamique côtière à 100 ans afin d’aider les 

décideurs à envisager au mieux la future organisation spatiale des littoraux. 

Enfin, plus récemment, la loi du 22 août 2021 dite Climat et résilience, confirme la 

nécessité de faire appel à des compétences scientifiques ou d’ingénierie pour les stratégies 

d’adaptation au changement climatique et aux risques côtiers. 

Ces textes confirment que la connaissance de l’évolution du littoral constitue un élément 

désormais intégré à toute prise de décision. Sur ces bases, la pertinence de l’Observatoire 

qui possède une antériorité de 25 ans d’expérience sur ce thème, est ainsi confirmée par 

le partenariat. 
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ARTICLE 1  -  OBJET ET NATURE DU PARTENARIAT 

Les parties signataires de la présente convention (ci-après désignée la « Convention ») 

affirment leur volonté de travailler conjointement à la production et au maintien d’un 

niveau de connaissances satisfaisant sur les évolutions de la bande côtière néo-aquitaine, 

leurs déterminants et leurs conséquences. 

Ils reconnaissent le besoin d’une interface structurée et régionalisée entre différentes 

sources de données, d’information et de connaissances, et différents dispositifs locaux de 

gestion intégrée du trait de côte. Ils reconnaissent également comme pertinents le 

partenariat décrit dans la Convention pour la période qu’elle couvre, et la mobilisation des 

deux opérateurs ONF et BRGM en tant qu’Observatoire de la Côte de Nouvelle-Aquitaine. 

L’OCNA s’organise autour de la présente Convention et est dépourvu de personnalité 

morale. La Convention précise les objectifs, missions, organise le fonctionnement et la 

gouvernance de cette plateforme de travail et de diffusion de connaissances sur les risques 

côtiers. Elle ne traite pas des financements envisagés. Elle décline des objectifs de travail 

à partir d’une stratégie pluriannuelle ; ceux-ci seront traduits dans une programmation 

technique annuelle négociée entre les partenaires. 

 

ARTICLE 2  –  MISSIONS ET PRIORITES STRATEGIQUES  

Article 2-1 : Missions 

Les missions de l’OCNA sont les suivantes : 

 Observer et étudier  
L’Observatoire agit sur divers thèmes : analyse et projection de la dynamique littorale 

(érosion marine, érosion éolienne, évolution hydrosédimentaire, submersion marine, 

mouvements de terrain littoraux…), indicateurs biologiques (biodiversité intertidale et 

dunaire)… Il assure un lien permanent et peut nouer des partenariats avec les Universités, 

les établissements spécialisés (Groupement d'intérêt public aménagement du territoire et 

gestion des risques, Conservatoire du littoral, Cerema…). 

 Expertiser et assister  
L’Observatoire dispose d’une expertise et d’un savoir-faire efficients et indépendants. Ils 

sont directement mobilisables pour des porteurs de projets de partenaires, tels les services 

de l’Etat, les collectivités ou le GIP Littoral. 

 Partager et valoriser  
L’Observatoire assure une mise en forme des données qu’il acquiert ou qu’il collecte pour 

disposer d’informations consolidées et vérifiées à l’attention des élus, du grand public, des 

organismes d’éducation à l’environnement... 

Article 2-2 : Priorités stratégiques  

Pour accomplir ces missions, les priorités stratégiques pour la période 2022-2027 se 

déclinent en 5 axes : 

 Axe I : Assurer et optimiser les suivis et la surveillance de l’évolution du littoral 

 Axe II : Apporter expertises et assistance aux acteurs de la gestion du littoral 

 Axe III : Renforcer le centre de ressources régional sur la dynamique côtière et 

faciliter la mise à disposition des données 

 Axe IV : Partager les connaissances, valoriser et communiquer auprès des différents 

publics 

 Axe V : Confirmer une organisation et un fonctionnement souples et adaptés 
Les objectifs et sous-objectifs sont présentés en annexe de la Convention. 
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ARTICLE 3  –  FONCTIONNEMENT, MISE EN ŒUVRE ET SUIVI DU                                 

PROGRAMME  

Article 3-1  Comité de pilotage 

Missions 
Co-présidé par l’Etat et la Région, le comité de pilotage (COPIL) est chargé de statuer ou 

d’échanger sur toute question relative à la gestion du programme d’activité annuel de 

l’OCNA (ci-après désigné le « Programme ») et à l’application de la Convention. 

Le COPIL assure le suivi de la mise en œuvre de la Convention, décide du Programme 

annuel à mettre en œuvre, valide les bilans annuels d'activité. Il met en œuvre l’évaluation 

du Programme. 

Il valide les accords de partenariat conformément à l’article 3-6 ci-après. 

Il statue sur les demandes d’intégration de nouvelles thématiques. 

Une restitution des résultats d’étape ou définitifs lui est présentée par les Opérateurs. 

Il produit un compte rendu valant indication de travail. Sa validation sera obtenue soit par 

écrit, soit par courriel, soit par accord tacite au bout de deux mois après demande effectuée 

par l’Opérateur Principal. 

Composition  

Il est composé d’un représentant de chaque Partenaire et Opérateur, ou de son suppléant 

(au total 9 représentants). Chacun dispose d’une seule voix de même valeur. 

Sont associés à titre permanent et sans voix délibérative les Directions Départementales 

des Territoires et de la Mer de Nouvelle-Aquitaine, le Conservatoire du Littoral, le GIP 

Littoral, le  GIP aménagement du territoire et gestion des risques etle Cerema. Un 

représentant et un suppléant sont désignés par ces structures. 

Le COPIL accueille le cas échéant un représentant du Comité scientifique, choisi par les 

membres de ce Comité, sans voix délibérative. 

Sont associés sur invitation, en tant que de besoin, d’autres partenaires : les universités, 

l’IFREMER, les Agences de l’eau Adour Garonne et Loire-Bretagne, les EPCI et collectivités 

concernées… 

Toute personne associée ou invitée est soumise aux règles de confidentialité sur les 

échanges. 

La liste nominative des membres avec voix délibérative ou à titre permanent du COPIL est 

établie puis mise à jour en tant que de besoin par l’Opérateur Principal. 

Décisions 

Chaque représentant présent ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 

Toutes les décisions du COPIL sont prises à l’unanimité des Partenaires et Opérateurs 

présents ou représentés, sur vote public et non secret. 

A défaut d’unanimité, le COPIL délibère à la majorité qualifiée des ¾ des votants présents 

ou représentés, arrondi au nombre entier supérieur. 

Réunions 

Le COPIL se réunit au moins une fois par an et en tant que de besoin. Son animation et 

son secrétariat sont assurés par l’Opérateur Principal avec l’appui des services concernés 

de l’Etat et de la Région. 
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Article 3-2 :  Comité technique 

Missions 

Animé par le BRGM, le Comité Technique (COTEC) propose le Programme annuel au COPIL 

et assure le suivi de sa mise en œuvre. 

Le COTEC valide les documents issus des travaux de l’OCNA, ainsi que la communication 

en cas d'événement exceptionnel. 

Sur sollicitation écrite des opérateurs, il valide les demandes d'expertises avec un délai de 

15 jours et il organise leur mode de diffusion. La non-réponse des services interrogés sous 

15 jours vaut accord tacite. 

Il produit un compte rendu valant indication de travail. Sa validation sera obtenue soit par 

écrit, soit par courriel, soit par accord tacite au bout de 2 mois après demande effectuée 

par l’Opérateur Principal. 

Composition 

Il est composé des services des Partenaires et Opérateurs : 

 l’Etat (SGAR et DREAL), 

 les directions concernées de la Région 

 les directions concernées des Conseils départementaux, 

 les directions concernées du SIBA, 

 les opérateurs : BRGM, ONF. 

En outre, le GIP Littoral est invité permanent des réunions du COTEC. 

Le COTEC peut inviter à ses réunions, en tant que de besoin, tout autre personne ou 

structure pertinente. 

Décisions 

Les décisions sont de nature technique, établies et entérinées par les représentants au 

COTEC des Partenaires et Opérateurs. Elles font l’objet d’un compte-rendu, reprenant les 

positions exprimées lors de la séance du COTEC. Les décisions en COTEC sont proposées 

au COPIL uniquement par les services des Partenaires et Opérateurs de l’Observatoire. 

Les représentants des structures éventuellement associées au COTEC peuvent être 

entendus mais ne participent pas à la prise de décision. 

Réunions 

Il est réuni au moins trois fois par an. Chacune des Parties peut proposer un thème à 

l’ordre du jour ou demander la réunion du COTEC. Le COTEC peut se réunir en format 

réduit aux seules Parties sur demande de l’une d’entre elles ou pour les sujets d’ordre 

financier. 

Son animation et son secrétariat sont assurés par l’Opérateur Principal avec l’appui des 

services concernés de l’Etat et de la Région. 
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Article 3-3 : Comité scientifique 

Missions  

Réuni ou consulté en tant que de besoin par l’Opérateur Principal, il aborde toute question, 

projet, programme déterminé par les Opérateurs (directement ou sur requête d’autres 

organismes). 

Il peut constituer des groupes de travail spécialisés sur un thème suggéré par le COTEC ou 

par lui-même. Les propositions de groupes de travail spécialisés et de représentants sont 

communiquées au COTEC. 

Le Comité scientifique apporte son éclairage sur toute question, projet, programme, qui lui 

est soumis. 

Il peut déléguer un membre au COPIL, sans voix délibérative, tel que décrit à l’article 3-1, 

à l’exception des représentants des Opérateurs, membres permanents du COPIL. 

Composition  

Le Comité scientifique est composé principalement des membres intéressés du R3 

« Rivages »1, et associe d’autres structures sur proposition du COTEC. Les membres du 

COTEC peuvent participer aux réunions. 

Réunions   

Il est réuni ou consulté en tant que de besoin, à la demande du COTEC. L’Opérateur 

Principal est chargé de l’interface entre le COTEC et le Comité scientifique. 

Article 3-4 : Comité des utilisateurs 

Missions  

Le Comité des utilisateurs a pour double objectif : 

 d’informer sur l’état des connaissances : il accueille ainsi des services des 

collectivités et de l’Etat afin qu’ils appréhendent les évolutions, conseils et 

innovations techniques proposées par les spécialistes de l’Observatoire ; 

 de recueillir les besoins des acteurs du littoral, en particulier les porteurs de 

stratégies locales de gestion intégrée du trait de côte, les collectivités littorales, les 

autres acteurs impliqués sur la dynamique du littoral. 

Composition 

Le Comité des utilisateurs est composé a minima des membres du COPIL, du Comité 

scientifique, et des structures porteuses de Stratégies de gestion de la bande côtière 

volontaires pour y participer. Il peut associer tout acteur intéressé par les missions portées 

par l'Observatoire. Sa composition est validée par le COTEC. 

Réunions  

Il se réunit au minimum une fois par an à l’initiative de l’Opérateur Principal.  

  

                                                           

1 Réseau Régional de Recherche RIVAGES : Risques et Vulnérabilité pour l’Adaptation et la Gestion des 

littoraux en Nouvelle-Aquitaine 
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Article 3-5 : Animation, coordination, diffusion des connaissances 

L’Opérateur Principal est chargé des trois thèmes suivants : animation, coordination et 

diffusion des informations. Il assure le suivi technico-scientifique, le secrétariat du COPIL 

et du COTEC, ainsi que la gestion financière. 

Pour ce faire, un (ou plusieurs) poste(s) à temps plein ou partiel de gestionnaire de projet 

sera (seront) identifié(s), soit en interne, soit par prestation extérieure. Le financement 

afférent est inclus dans la programmation annuelle. 

Article 3-6 : Accord(s) de partenariat et articulation du Programme 

En tant que de besoin, des accords de partenariat technique pourront être signés entre les 

Opérateurs et des Partenaires intéressés. 

Les autres Partenaires pourront s’associer à ces accords en fonction de leur intérêt au 

projet. 

En tant que de besoin pour la bonne réalisation du Programme, des accords de partenariat 

technique pourront être signés entre les Opérateurs et des partenaires scientifiques 

(Universités, CNRS, Centre de la Mer de Biarritz,…), techniques (Cerema, Conservatoire du 

littoral, etc.) ou des collectivités (Communauté de communes ou d’agglomération...). 

Compte-tenu des liens étroits entre les actions portées par le GIP Littoral  et les Opérateurs 

de l’OCNA sur la mise en œuvre de la stratégie régionale de gestion de la bande côtière, 

et afin d’assurer une bonne coordination des programmes, des contacts réguliers auront 

lieu entre le GIP Littoral et l’OCNA. Cette collaboration sera précisée par un accord de 

partenariat entre le GIP Littoral et les Opérateurs. 

Tout projet d'accord de partenariat sera soumis pour avis de principe au COPIL ; le COTEC 

participera à sa mise au point. 

 

ARTICLE 4  –  EXPERTISES 

Les Partenaires et les collectivités locales intéressées pourront solliciter l’OCNA pour une 

expertise technique2 sous forme d’un avis synthétique et d’éventuelles préconisations. 

Article 4-1 : Domaines 

L’expertise de l’OCNA porte sur les processus hydrosédimentaires en lien avec les risques 

côtiers et la biodiversité, et peut notamment concerner : 

 un secteur géographique particulier faisant l’objet d’un projet d’aménagement ou 

de gestion du trait de côte (diagnostic et/ou équipements projetés) réalisés sur 

financements publics ; 

 des dégradations survenues à la suite d’événements naturels majeurs 

(effondrement de terrain, dégradations d’ouvrages de protection…), ou de manière 

subite et inexpliquée ; 

 les données nécessaires à la mise en place des stratégies de gestion du trait de 

côte. 

 

                                                           

2 La charte de l'expertise du BRGM vient en application de la Charte nationale de l'expertise notifiée aux 

établissements publics de recherche par le Ministère de l'enseignement supérieur et de la recherche le 2 

mars 2010. Les expertises de l’OCNA viennent en appui des politiques publiques hors du domaine 

concurrentiel. 
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Article 4-2 : Saisine 

L’OCNA sera saisi pour expertise pour les projets et études sur la bande littorale en lien 

avec la gestion du trait de côte faisant appel aux crédits du programme FEDER et du CPER 

ou des crédits des Partenaires de la Convention, s'ils le souhaitent. 

La demande d’expertise intervient directement auprès des Partenaires ou via les 

Opérateurs. La validation peut s’effectuer sous forme dématérialisée par le COTEC, 

conformément à l’article 3-2 ci-avant. Au-delà d’un délai de 15 jours, la validation est 

acquise. 

Article 4-3 : Diffusion et communication 

Les expertises sont diffusées sans délai aux membres du COTEC (Partenaires, Opérateurs) 

et mises en ligne sur l’extranet de l’OCNA. 

La diffusion des expertises est organisée par le COTEC qui valide le mode d’information 

(mise en ligne, présentation publique, etc.) ou sa confidentialité. 

 

ARTICLE 5  -  COMMUNICATION 

Le COTEC a en charge le suivi de la politique de diffusion des données et toute 

communication de l’OCNA. Cette stratégie est définie en adéquation avec les priorités des 

différentes Parties. 

Les outils de diffusion d’information peuvent comprendre : 

 un site Internet (informations techniques, synthèses d’études effectuées, actualités 

relatives aux initiatives de gestion sur le littoral de Nouvelle-Aquitaine) ; 

 des actions d’appui à la sensibilisation et à la formation, notamment auprès des 

acteurs de la gestion du littoral, ou de relais chargés d’éducation à l’environnement, 

de dialogue territorial, et d’accompagnement des collectivités ; 

 tout autre type de communication. 
Comme pour l’ensemble des activités de l’Observatoire, le temps à consacrer au volet 

communication est validé annuellement dans le cadre du Programme d’actions. Les 

interventions par les Opérateurs dans les médias font l’objet d’une information 

systématique aux membres du COTEC.  

Logos  
L’apposition du logo de l’Observatoire est impérative sur tout document reprenant ses 

informations. 

Toute production de l’OCNA autorise l’affichage des logos des Partenaires, Opérateurs et 

d’autres éventuels partenaires techniques associés à l’action concernée. 

La communication des expertises relève de l’article 4-3. 

 

ARTICLE 6  –  PROPRIETES DES DONNEES  

Le COTEC définira les modalités de mise à disposition, exploitation, diffusion, droits d’usage 

des données et des travaux, au moyen de conventions spécifiques, conformément à l’article 

3-6. 

Sauf dispositions contraires expressément prévues dans le cadre d'une convention 

spécifique, les données et travaux, produits dans le cadre de la mise en œuvre de la 

ACTES PUBLIES SUR LE SITE WEB DU SIBA 
LE 30/09/2022





2022DEL050A 

 

C o n v e n t i o n  2 0 2 2  2 0 2 7  O b s e r v a t o i r e  C ô t e  N o u v e l l e - A q u i t a i n e    P a g e  12 | 28 

 

Convention, sont la propriété conjointe de l’ensemble des Parties. Ces données et travaux 

financés sont publics et obéissent aux règles de diffusion ci-dessus. 

Il s’agit d’éléments portant sur : 

 les données et informations obtenues par les productions de l’OCNA, 

 les expertises (diffusion, exploitation, …), diffusées par les Opérateurs au moyen de 

leurs sites internet. 

 

Pour cette large diffusion, les Partenaires pourront, sans l’autorisation des Opérateurs : 

 reproduire les données et travaux sur tous supports, quel que soit le nombre 

d’exemplaires ; 

 représenter les données et travaux pour tout type d’usage; 

 adapter, par perfectionnements, corrections, simplifications, adjonctions, 

intégration à des systèmes préexistants ou à créer, transcrire dans un autre langage 

informatique ou dans une autre langue et créer des œuvres dérivées pour leurs 

besoins propres. 

Dans ce cas, les Opérateurs ne pourront être tenus responsables de l’usage qui sera fait 

des données mises à disposition des Partenaires. Les Partenaires utiliseront alors les 

données sous leur propre responsabilité entière et exclusive, et s’engagent à renoncer à 

tout recours contre les Opérateurs. 

 

ARTICLE 7  -  DISPOSITIONS FINANCIERES 

Le montant de la subvention fera l’objet d’une décision annuelle d’attribution par la 

Commission permanente du Conseil régional, fondée sur le respect du principe d’annualité 

budgétaire, en cohérence avec le cadrage budgétaire défini par la collectivité, pour chaque 

année comprise dans la convention pluriannuelle. Une convention financière annuelle 

définira les modalités de versement. 

Le Programme est décliné annuellement ou pluriannuellement conformément aux objectifs 

de travail définis à l'article 2 ci-avant. 

Il est validé sur proposition du COTEC par le COPIL. Il est accompagné de la ventilation 

financière en dépense et en recettes, et entre les différents partenaires financiers. Cette 

ventilation financière ne vaut pas engagement des partenaires. 

Dans le cadre de la Convention, des décisions de participations financières sont établies 

annuellement entre Opérateurs et Partenaires. 

 

ARTICLE 8  –  DUREE - POSSIBILITES D’AVENANTS 

La présente Convention est valable rétroactivement du 1er janvier 2022 au 31 décembre 

2027. 

Selon les résultats de l’évaluation ou à la demande des Partenaires, un ou des avenants 

pourront être établis sur tout ou partie du Programme, dans la mesure où cet avenant ne 

compromet pas son équilibre général. 

 

ARTICLE 9  -  EXEMPLAIRES ORIGINAUX 

La Convention est établie en 9 exemplaires. 
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Fait à ………………………le…………………… 

 

 

 

 

 

Le Président de la Région  

Nouvelle-Aquitaine 

 

 

 

 

 

 

Alain ROUSSET 

 

La Préfète de la Région  

Nouvelle-Aquitaine 

 

 

 

 

 

 

Fabienne BUCCIO 
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La  Présidente du Conseil départemental 

de la Charente-Maritime 

 

 

 

 

 

 

 

 

Sylvie MARCILLY   
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Le Président du Conseil Départemental  

de la Gironde 

 

 

 

 

 

 

                Jean Luc GLEYZE 
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    Le Président du Conseil Départemental  

                       des Landes    

 

 

 

 

 

 

                   Xavier FORTINON 
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Le Président du Conseil Départemental  

          des Pyrénées Atlantiques 

 

 

 

 

 

               Jean Jacques LASSERRE 
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Le Président du Syndicat intercommunal 

du Bassin d’Arcachon 

      SIBA 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

      Yves FOULON 
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La Présidente Directrice Générale du 

Bureau de Recherches Géologiques et Mi-

nières 

BRGM 

 

 

 

 

 

Michèle ROUSSEAU 
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Pour le Directeur Général, 

le délégué régional Nouvelle Aquitaine  

de l’Office National des Forêts 

ONF 

 

 

 

 

Eric CONSTANTIN 
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ANNEXE 
 

Présentation de la stratégie de l’Observatoire 2022-2027 

 
La stratégie est développée en 5 axes et 14 objectifs généraux, eux-mêmes déclinés en 42 sous-objectifs 
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AXE I - ASSURER ET OPTIMISER LES SUIVIS ET LA SURVEILLANCE DE L’ÉVOLUTION 
DU LITTORAL 

Cet Axe regroupe les suivis et les analyses, en lien avec la dynamique sédimentaire et les aléas côtiers 
(érosion, submersion marine, migration dunaire), et l’évolution de la biodiversité.  

C’est un volet fondamental d’acquisition de données, destinées à interpréter et à projeter les 
dynamiques du littoral qui deviennent menaçantes face à la littoralisation, et à nourrir l’expertise.  

L’une des finalités majeures est donc d’améliorer la prévision de l’évolution du trait de côte. Les 
acquisitions de données et les analyses pour la prochaine période 2022-2027 mettront en perspective 
des évolutions du trait de côte avec celles de l’ensemble du système littoral et à mieux documenter la 
dynamique des stocks sédimentaires ainsi que la capacité de résilience de la bande côtière, aux échelles 
de temps évènementielle, saisonnière, annuelle et pluriannuelle. 

En parallèle, le suivi de certains descripteurs écologiques permet d’évaluer l’effet des aléas naturels 
littoraux sur des espèces végétales et animales potentiellement impactées. Pour la prochaine période 
2022-2027, de nouveaux descripteurs et indicateurs écologiques, biologiques et anthropiques, seront 
recherchés et analysés, afin d’améliorer la compréhension globale des écosystèmes côtiers. 

Objectif 1 : Poursuivre la stratégie d’acquisition de connaissances nouvelles sur les processus physiques 
régissant l’évolution du littoral et les risques associés (érosion / mouvements de terrain, submersion 
marine, migration dunaire) et sur l’évolution de la biodiversité littorale. 

1. Poursuivre, voire densifier, les suivis de référence historiques, notamment par leur extension en 
Charente-Maritime, en complémentarité des levés existants, afin d’enrichir le socle de données de 
référence homogènes à l’échelle régionale. 

2. Explorer des compartiments géomorphologiques méconnus du système littoral (structures internes 
des dunes, bathymétrie côtière de l’avant-côte adjacente, aquifères superficiels, ...) pour compléter 
la vision systémique du fonctionnement du littoral. 

3. Développer des outils et méthodes de suivis innovants pour augmenter les fréquences d’observation 
et enrichir les possibilités d’analyse, dans un souci de mutualisation des actions entre partenaires et 
d’optimisation des coûts : exploitation d’images satellites, sciences participatives, réseau de 
caméras…  

4. Maintenir un parc d’instruments opérationnel, en favorisant sa mutualisation entre opérateurs. 

5. Tenir à jour la base de données ″Ouvrages″ de l’Observatoire, notamment en la complétant avec les 
données de Charente-Maritime, dans le but de faciliter des analyses de risques sur le territoire 
régional. 

6. Proposer de nouveaux suivis écologiques et biologiques, en lien avec les contextes sédimentaires, 
pour compléter et affiner les suivis morphologiques. 

Objectif 2 : Développer la compréhension des processus physiques littoraux et des écosystèmes côtiers 

1. Analyser et comprendre les tendances d’évolution des systèmes littoraux et les cycles saisonniers, 
pluriannuels, pluri-décennaux en prenant en compte les modes de gestion du littoral (e.g. gestion 
historique des dunes littorales, exploitation de la base de données ″Ouvrages″ ou de celle issue du 
programme complémentaire EGSL, évaluation des solutions fondées sur la nature…) et les effets du 
changement climatique, afin de renforcer l’expertise scientifique (Axe II). 

2. Poursuivre l’analyse des facteurs physiques de l’érosion sur l’ensemble des typologies littorales 
régionales (côtes meubles sableuses, falaises rocheuses, marais maritimes, lagunes, estuaires) à 
l’interface terre/mer, incluant le plateau continental interne, dans la continuité géologique, 
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sédimentaire et hydraulique du sol et proche sous-sol (intrusion saline, prisme sédimentaire littoral) 
pour une compréhension holistique du fonctionnement du littoral. 

3. Mettre en relation les indicateurs morphologiques, écologiques, biologiques et anthropiques pour 
évaluer l’impact de l’érosion et des activités humaines sur l’environnement. 

Objectif 3 : Renforcer la capacité de surveillance et de prévision des aléas 

1. Poursuivre le développement du Réseau tempêtes de l’Observatoire, notamment à travers son 
extension/adaptation au littoral de Charente-Maritime. 

2. Développer des méthodes mixtes (modélisation, paramétrique) permettant de prévoir l’impact érosif 
des tempêtes de manière quantitative. 

3. Structurer, animer et dynamiser la remontée d’informations de terrain, lors de la réalisation d’un 
aléa, pour consolider le réseau de partenaires et améliorer la restitution et la capitalisation des 
données. 

 

 

AXE II - APPORTER EXPERTISES ET ASSISTANCE AUX ACTEURS DE LA GESTION DU 
LITTORAL 

Depuis 1996, l’Observatoire réalise régulièrement des expertises afin d’apporter une aide 
opérationnelle et réactive en appui aux politiques publiques.  Cette capacité de l’Observatoire à fournir 
un cadre et des moyens adaptés à la production d’expertises présente un intérêt très fort pour établir 
des projections du trait de côte en amont de tout aménagement côtier qui appellerait des financements 
publics. A titre d’exemple, on indiquera la nécessité d’intégrer un avis de l’Observatoire dans tous 
dossiers de demande de subvention de l’Etat, de la Région, du FEDER, en lien avec la gestion des risques 
côtiers. 

Le BRGM et l’ONF assistent le GIP Littoral et les communes ou EPCI en apportant un appui spécifique 
dans la mise en place et le suivi des stratégies de gestion (SRGBC, SLGBC/SLGITC).  

Dans le cas où les études nécessaires sont trop importantes, elles peuvent éventuellement faire l’objet 
de projets spécifiques. 

Cet Axe correspond à l’outil pratique des décideurs et gestionnaires. Il s’appuie à la fois sur l’ensemble 
des connaissances acquises dans l’Axe I, ainsi que sur un réseau d’experts du BRGM et de l’ONF, qui 
peut dans certains cas être élargi aux partenaires scientifiques et techniques (laboratoires universitaires, 
Cerema…). 

Les expertises portent essentiellement sur : 

 les projets et études de la bande littorale néo-aquitaine, en lien avec la gestion du trait de côte, 
faisant appel aux crédits du programme FEDER et du CPER ou aux crédits des partenaires 
financeurs ; 

 l’examen des dégradations survenues à la suite d’évènements majeurs (mouvement de terrain, 
érosion côtière, submersion marine, pollution marine, etc.) ; 

 les productions à visée informative concernant le thème des risques côtiers, afin d’en examiner 
le contenu et/ou d’apporter des éléments complémentaires (publications, expositions, 
diffusions diverses, réunions…). 

Certaines expertises exceptionnelles mobilisent les équipes de l’Observatoire pendant de plus grandes 
périodes. Ce fut le cas lors des tempêtes de l’hiver 2013-2014, où l’Observatoire fut particulièrement 
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sollicité pour apporter des avis sur les dégâts et les solutions envisagées par les collectivités pour les 
réparer et se protéger davantage. 

Le BRGM et l’ONF peuvent également apporter une aide auprès des collectivités dans la rédaction de 
cahier des charges, pour des prestations d’acquisition de données géomorphologiques et de 
biodiversité, ainsi que dans la définition et la mise en œuvre de protocoles de suivi et l’analyse de 
données. 

Objectif 1 : Assister les pouvoirs publics à la demande sur les problématiques liées aux processus 
hydrosédimentaires et à la biodiversité 

1. Apporter une aide opérationnelle et réactive, en appui aux politiques publiques des acteurs du littoral, 
pour que l’Observatoire pérennise et conforte son rôle véritable d’outil d’aide à la décision et la 
gestion de l’environnement du littoral néo-aquitain. 

Objectif 2 : Appuyer les démarches régionales en lien avec les risques côtiers 

1. Intégrer et poursuivre l’accompagnement des collectivités et services de l’Etat dans la collecte et 
l’analyse des données de gestion des sédiments littoraux sableux (cf. programme complémentaire 
EGSL 2019-2021), afin de faciliter la mise en place de plans de gestion des sédiments. 

2. Assurer une étroite collaboration avec le GIP Littoral, en lien avec la stratégie régionale de gestion de 
la bande côtière, pour une parfaite articulation des programmes et une synergie renforcée du 
binôme Observatoire-GIP Littoral. 

3. Accompagner des projets d’envergure régionale en tant qu’expert de la dynamique côtière, après 
validation de l’intérêt au sein du Comité technique (e.g. Litto3D NVA). 

Objectif 3 : Accompagner la mise en œuvre des démarches locales de gestion des risques côtiers 

1. Participer aux groupes de travail mis en place par les porteurs de stratégies (SLGITC) en Nouvelle-
Aquitaine, lorsque l’expertise de l’OCNA est requise. 

2. Assurer l’articulation entre le programme de travail de l’Observatoire et ceux des stratégies (SLGITC), 
en particulier pour les Axes 1, 2 et 6, afin de partager, optimiser voire mutualiser les actions, études 
et travaux, et éviter les doublons. 

3. Apporter une aide aux collectivités demandeuses dans l’application des règles du SRADDET et de la 
loi ″Climat et Résilience″, en fournissant les connaissances fondamentales (données, méthodes) pour 
une projection du recul du trait de côte comprise et partagée. 
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AXE III - RENFORCER LE CENTRE DE RESSOURCES REGIONAL SUR LA DYNAMIQUE 
COTIERE ET FACILITER LA MISE A DISPOSITION DES DONNEES 

L’Observatoire de la côte de Nouvelle-Aquitaine est un centre de ressources destiné à  diffuser, au plus 
grand nombre de personnes, les données qu’il collecte, de la manière la plus réactive et accessible 
possible. 

Il vise à collecter et à suivre des descripteurs et indicateurs, en lien avec l’érosion côtière et la 
submersion marine en priorité.  

Il contribue ainsi à l’amélioration de la culture des risques côtiers. 

Au cours du CPER 2015-2020, l’Observatoire a opéré une importante refonte de l’organisation de ses 
données et de leur diffusion via l’espace cartographique de son site Internet. Ce dernier permet 
désormais d’accéder : 

 au catalogue de métadonnées, à la visualisation et au téléchargement au format vectoriel 
(services ATOM), des principales données de référence, 

 à l’interface de l’application transect (valorisation des profils DGPS), 
 à des fiches d’évolution géomorphologique, valorisant les levés lidar, 
 à l’actualisation et la reprise de la base de données ″Ouvrages″, en collaboration avec le Cerema, 
 et à la visualisation des photographies aériennes obliques géolocalisées acquises annuellement. 

En outre, des conventions spécifiques de mise à disposition des données permettent de diffuser les 
données, non accessibles en ligne, auprès des bénéficiaires qui le souhaitent (elles sont gratuites et 
rapides à mettre en œuvre). 

Cette démarche de capitalisation et de diffusion des données s’accompagne de la poursuite d’une 
collaboration historique que l’Observatoire a tissée avec l’équipe PIGMA du GIP ATGeRi. En parallèle, les 
informations relatives aux risques côtiers de l’Observatoire sont organisées et partagées au sein de 
l’Observatoire régional des risques de Nouvelle-Aquitaine (ORRNA), porté par l’Etat (DREAL), avec 
l’appui technique du GIP ATGeRI, du BRGM et du Cerema. 

Pour la prochaine période 2022-2027, le rôle essentiel de l’OCNA, comme centre régional de données 
de référence dans son champ d’expertise, sera maintenu et renforcé. L’objectif sera de poursuivre 
l’effort de mise à disposition des données grâce à l’amélioration de la structuration des échanges entre 
les acteurs concernés (notamment PIGMA, Géo17, producteurs de données des SLGBC/SLGITC, PAPI et 
EPCI concernées, partenaires scientifiques…), et également au perfectionnement de l’accessibilité des 
données, suivant des formats adaptés aux besoins et en associant les outils et services web dédiés. 

Objectif 1 : Collecter et cataloguer les données 

1. Poursuivre les efforts de collecte des données acquises par les SLGITC ou autres observatoires locaux 
afin que l’Observatoire centralise la connaissance à l’échelle régionale. 

2. Assurer le catalogage ou le référencement systématique des données produites, sur la plateforme 
PIGMA, pour faciliter la recherche et la diffusion des connaissances. 

 

Objectif 2 : Administrer les données 

1. Organiser les données au sein du SIG de l’Observatoire et poursuivre la réflexion de migration vers 
des logiciels Open source. 

2. Alimenter en continu la médiathèque et la bibliothèque de l’Observatoire. 

3. Produire une documentation à jour sur les données collectées par l’Observatoire et les protocoles de 
suivis et d’analyses, pour renforcer la robustesse et la pérennité des actions. 
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Objectif 3 : Renforcer la visibilité et faciliter l’accès et la diffusion des données 

1. Alimenter en continu l’espace cartographique du site internet de l’Observatoire pour qu’il devienne 
l’outil principal de diffusion des données. 

2. Renforcer l’accessibilité du plus grand nombre aux données, suivant des formats adaptés aux besoins 
et en associant des outils et services numériques dédiés. 

3. Poursuivre la collaboration avec l’ORRNA et l’animation du Groupe de Travail ″Littoral″ en 
collaboration avec PIGMA, afin de promouvoir le partage et la diffusion des connaissances sur le 
littoral. 

 

 

 

AXE IV - PARTAGER LES CONNAISSANCES, VALORISER ET COMMUNIQUER AUPRES 
DES DIFFERENTS PUBLICS CIBLES 

 

L’une des actions majeures de l’Observatoire est de diffuser son expertise et le résultat de ses travaux, 
en vue de favoriser une gestion durable du littoral et une culture partagée des risques. C’est à cette fin 
que les actions de communication et de valorisation ont été renforcées au cours du dernier CPER. 

L’Observatoire, par la richesse des données scientifiques de référence dont il dispose et l’expertise qu’il 
fédère, offre une réelle capacité de valorisation scientifique. Il permet également de développer et de 
contribuer au développement de projets de recherche régionaux, nationaux ou européens (Eurosion 
2004, Barcasub 2009, Ancorim 2012, MAREA 2019, EZPONDA en cours, ARCADE en cours, Life ADAPTO 
en cours) 

Pour la prochaine période 2022-2027, l’activité de porter à connaissance institutionnel de 
l’Observatoire, contribuant à la sensibilisation aux risques côtiers, sera poursuivie. Sont prévus : 
l’animation entre partenaires de l’Observatoire, les rencontres entre acteurs institutionnels, l’animation 
et actualisation des différents supports (site Internet, newsletters...).  

Enfin, la valorisation scientifique des produits de l’Observatoire ne pourra que s’enrichir des nouveaux 
jeux de données, notamment ceux issus de l’exploitation des lidars annuels de l’Observatoire et des 
futurs produits du programme Litto3D du Shom (Service Hydrologique et Océanologique de la Marine).  

Objectif 1 : Définir et animer un plan de communication 

1. Définir une stratégie de diffusion des travaux de l’Observatoire sur les plans technique et 
pédagogique, en veillant à l’articulation des actions de communication et de valorisation de 
l’Observatoire avec les autres démarches engagées par les partenaires régionaux (e.g. plans de 
communication des SLGITC et EPCI, exposition ONF, actions pédagogiques des partenaires 
institutionnels tels que les CPIE du littoral et de certaines associations dont Surfrider…). 

2. Mettre à jour les supports de communication existants avec la nouvelle charte graphique et le 
nouveau nom de l’Observatoire de la côte de Nouvelle-Aquitaine. 

 

Objectif 2 : Partager les connaissances avec les partenaires institutionnels 

1. Maintenir un lien étroit avec les communes et collectivités locales du littoral néo-aquitain, afin de 
faire connaître l’Observatoire, ses missions et les services rendus. 
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2. Poursuivre l’organisation régulière d’échanges scientifiques et techniques, de partages d’expériences 
au sein du comité des utilisateurs de l’Observatoire et de webinaires (e.g. Les Heures Scientifiques 
de l’OCNA) pour échanger sur une action spécifique de l’Observatoire avec l’ensemble des 
partenaires. 

3. Garantir la transmission des informations, en particulier sur la faune et la flore (données, rapports, 
cartes…) auprès des partenaires (SINP, FAUNA, etc.). 

4. Valoriser l’expérience de l’Observatoire au niveau national, notamment au sein du Réseau national 
des observatoires du trait de côte. 

 

Objectif 3 : Partager les connaissances avec le grand public 

1. Participer à des évènements grand public (e.g. Fête de la Mer et des Littoraux) pour renforcer la 
visibilité de l’Observatoire auprès des citoyens. 

2. Répondre aux sollicitations des médias et valoriser systématiquement le partenariat OCNA. 

3. Mettre à disposition ou créer des supports adaptés et favoriser leur utilisation par des structures 
spécialisées dans l’éducation à l’environnement, pour stimuler la diffusion de la culture du risque. 

 

 

 

AXE V - CONFIRMER UNE ORGANISATION ET UN FONCTIONNEMENT SOUPLES ET 
ADAPTES 

Cet Axe constitue le rouage essentiel de l’Observatoire. Il concerne toutes les actions en lien avec la vie 
du projet (animation, gestion, coordination) et permet à l’Observatoire de jouer un rôle fédérateur 
auprès des partenaires scientifiques et techniques. 

On rappellera que l’Observatoire n’est pas une structure juridique, mais un programme d’actions 
mutualisées. Il évite les frais de structure, seuls le fonctionnement et le matériel des équipes dédiées à 
l’Observatoire sont financés. Cela induit des économies conséquentes et une souplesse d’organisation 
qui sont cimentées par une convention de partenariat issue du CPER dont l’Observatoire est un sujet 
ciblé. 

Objectif 1 : Animer et gérer l’Observatoire de la côte de Nouvelle-Aquitaine 

1. Organiser et animer les comités de pilotage, technique et des utilisateurs, dans un souci 
d’optimisation du temps passé. 

2. Préparer la programmation annuelle en lien avec la convention de partenariat. 

3. Entretenir les relations avec les partenaires signataires, ainsi que les autres partenaires techniques 
de l’Observatoire : GIP Littoral, Conservatoire du littoral… 

Objectif 2 : Assurer une coordination scientifique avec les autres producteurs de données 

1. Entretenir et enrichir un réseau de partenaires scientifiques partageant la même thématique (i.e. 
observations de l’évolution du littoral), animer un comité scientifique. 

2. Au sein de ce réseau : 

a. Favoriser le partage de matériels, dans le cadre de suivis en lien avec la thématique, 
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b. Favoriser les échanges de données et consolider le catalogage des informations disponibles, 

c. Encourager les échanges d’expertises entre les partenaires scientifiques au bénéfice des suivis 
et analyses, et des modes de gestion du littoral néo-aquitain, 

d. Mutualiser les efforts de suivis et d’analyse des évènements érosifs (tempêtes, fortes houles) 
au sein du Réseau tempêtes, 

e. Mutualiser les actions de communication à destination des gestionnaires du littoral (services 
de l’Etat, collectivités) et des médias. 

3. Assurer un lien étroit avec les Réseaux Régionaux de Recherche (R3) Futurs-ACT (changement 
climatique) et RIVAGES (littoral), le collectif ACCLIMATERRA, afin d’inscrire les actions de l’OCNA dans 
un cadre plus large et de contribuer à l’émergence de collaborations avec l’ensemble des acteurs de 
la recherche littorale. 
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